
Économie4
Samedi 26 et Dimanche 27 Janvier 2019

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/01/2019         4 855,48
DOW JONES 25/01/2019         24 481,37

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1341                 1USD = 578,394 1 USD 600,941                                                        
1,5160                 1CAD = 432,689       1 CAD                466,270    

124,4300                 1JPY  = 5,272 100 JPY 556,375
0,8709                 1GBP = 753,238 1 GBP 806,735
1,1283                 1CHF = 581,368 100 CHF 62 455,86
15,6360                 1ZAR = 41,952 100 ZAR 4 434,33
10,8832                 1MAD =                           60,272 1 MAD                   63,65
7,7041                 1CNY = 85,144 1CNY 87,70

115,0400                 1KES = 5,702 1KES 5,87

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY
KES

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25 Janvier 2019: 60,97

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/01/2019

C'est ce qu'a déclaré mer-
credi dernier à Libreville, le
ministre des Transports et
de la Logistique, Justin
Ndoundangoye, lors de la
34e session du Comité de
gestion des activités aéro-
nautiques nationales du
Gabon.

LE ministre des Trans-ports et de la Logistique,Justin Ndoundangoye aprésidé, mercredi dernier,à Libreville, la 34e sessiondu Comité de gestion desactivités aéronautiquesnationales du Gabon.L'une des annonces fortesde cette réunion fut la dé-cision de "(…) déclasser
l’aéroport de Mvengue et
l’aéroport de Port-Gentil de
leur statut d’aéroports in-
ternationaux''. Outre cettedécision, plusieurs me-sures, tendant à rendre at-

tractive et compétitive lesaéroports de notre paysont été annoncées. Parmilesquelles, l’instaurationde redevances addition-nelles pour refinancer laréhabilitation de l’ensem-ble des plates-formes aé-roportuaires du Gabon."Qui dit redevance addi-
tionnelles, dit majoration
du coût du billet. Donc,

l’objectif pour nous c’est de
mettre en place le plus ra-
pidement possible par dé-
cision que je vais prendre,
un comité qui va statuer
sur la compétitivité, qui va
statuer sur l’attractivité de
l’aéroport de Libreville", afait savoir Justin Ndoun-dangoye qui, pour la cir-constance, a assuré quel’application desdites re-

devances n’impactera pasles prix des titres de trans-port.S'agissant de nos aéro-ports, le ministre desTransports a fait savoirque le gouvernement en-tend faire des aéroportsde notre pays les nou-velles vitrines du pays.«C’est dans cette optique
que nous nous engageons à

sortir le Gabon de la liste
noire de l’Union euro-
péenne et l’Organisation de
l’aviation civile internatio-
nale", a  indiqué JustinNdoundangoye. Lequel a aindiqué que la compétiti-vité et l’attractivité des aé-roports du Gabonpasseront par la mise ennorme des aéroports surle territoire national. 

A ce sujet, Justin Ndoun-dangoye a demandé à ladélégation gabonaise del’Agence pour la sécuritéet la navigation aérienneen Afrique (Asecna) demettre en place «dans lesplus brefs délais», des mé-canismes rendant les aé-roports du Gabon pluscompétitifs et attractifs.

Mvengue et  Port-Gentil déclassés
34e session du Comité de gestion des activités aéronautiques nationales du Gabon

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

…de Franceville et de Port-Gentil qui perdent ainsi leur statut 
d'aéroports internationaux.
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Le ministre des Transports et de la Logistique, 
Justin Ndoundangoye, a annoncé le déclassement

des aéroports…
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Cet objectif passe par la
transformation des res-
sources et l’optimisation
des revenus miniers, selon
l'organisation panafricaine.

LA Commission de l'UnionAfricaine (UA) a organisé,dernièrement, une confé-rence de son Comité tech-nique spécialisé (CTS) desministres chargés des Res-sources minérales, duCommerce et de l'Indus-trie. La rencontre présidéepar le Gabon représentépar Valéry Nzogue Angone,conseiller du ministre de laValorisation, avait pourthème : "Vers l’entrée en vi-
gueur de l’accord portant
création de la zone de libre-
échange continentale afri-
caine et sa mise en œuvre".Ces assises ont commencépar une session des ex-perts, destinée à l'examendes thématiques et recom-mandations à proposer à laréunion ministérielle pourdécision. Ceux-ci se sontpenchés, notamment, surles projets de stratégie del'UA pour les produits debase, la facilitation du com-merce et en faveur desPME. Ils ont aussi passé au

peigne fin le rapport intéri-maire sur la zone de libre-échange continentaleafricaine pour la périodeallant de mai 2016 à sep-tembre 2018, le Rapportde la 10e réunion du sous-comité des directeurs gé-néraux des douanes, ledocument sur l’institution-nalisation du Centre afri-cain pour ledéveloppement minier(CADM), le projet du Cadreafricain de gouvernancedes ressources miné-rales dans la mise enœuvre de la vision minièredu continent, le projet de lastratégie africaine du sys-tème d’information géolo-gique et minérale dans lamise en œuvre de la visionprécitée, le Pacte de la vi-sion minière africaine avecles responsables du sec-teur privé.
APPROCHE. Au terme deleurs travaux, les expertsont formulé quatre recom-mandations. La premièreconcerne l’accélération duprocessus de ratificationdu Traité des statuts por-tant création du Centreafricain de développementminier. En tant qu’organespécialisé de l'UA, ce centres’occupera du renforce-ment des capacités et de lacompétitivité des Étatsmembres, ainsi que de

l’impact socio-économiquede l’exploitation minière.La deuxième porte surl’adoption de la stratégiedu cadre de gouvernancedes ressources miné-rales pour accélérer lamise en œuvre de la Visionminière africaine (VMA).La troisième a trait àl’adoption de la Stratégieafricaine du système d’in-formation géologique etminérale pour accélérer lamise en œuvre de la VMA.Enfin, il y a le Pacte de laVMA pour le secteur privé.Il devra faire l’objet d’uneconcertation avec les ac-

teurs du secteur privé,avant d’être adopté commeinstrument de gouver-nance sectoriel. Toutes cesrecommandations ont étéportées à l'attention desministres concernés. Les-quels les ont ensuite pas-sées en revue avant de lesadopter. Non sans exami-ner les thématiquesconnexes liées au dévelop-pement économique ducontinent. Le ministre de la Valorisa-tion et de l'Industrialisa-tion des ressourcesminières, Christian Magna-gna, a présidé la grande

session. Avec une approcheopérationnelle des liensconnexes entre les mines,les infrastructures et lecommerce intra-africain,comme souhaité par l'UAdans la mise en œuvre del’accord de libre-échangecontinentale africaine.Dans ce sens, il a soulignél’intérêt d'accroître les in-frastructures sous-régio-nales pour accélérerl’intégration, faciliter lecommerce et, de toute évi-dence, pour une meilleureexploitation des grands gi-sements miniers. Concer-nant le Centre africain de

développement minier, il acontribué à la définition deses missions, notammenten matière de réformes mi-nières, en collaborationavec les organisationssous-régionales d’intégra-tion économique, en raisonde la force exécutoire desrèglements communau-taires.Les participants ont, enoutre, examiné méthodi-quement toutes les recom-mandations inscrites àl’ordre du jour, avec uneparfaite coordination despositions des États mem-bres. Les conclusions duCTS seront soumises àl’examen de la prochaineConférence des chefsd’Etat.S’agissant des thématiquescommerciales ou liées aucommerce, l'UA pourraitultérieurement organiserdes sessions délocaliséesdu CTS en groupe de travailentre États membres. En-gagé dans un processus deréformes, le gouvernementgabonais s'arrime à la vi-sion minière africaine del'UA. Laquelle place l’opti-misation des revenus mi-niers et la transformationcomme axes prioritaires,pour faire de ce secteur unvéritable levier de dévelop-pement en Afrique.

Faire des mines un levier de développement en Afrique
Conférence du Comité technique spécialisé de l’Union Africaine

G.R.M.
Libreville/Gabon

Les participants après la rencontre.
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